Protected

Protected

Protected

APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT (AMI)
(SERVICES DE CONSULTANTS – SELECTION DE FIRMES)
Développement du secteur bancaire participatif[footnoteRef:1] au Maroc [1:  Ce terme correspond et connu à international sous l’intitulé “Islamique”] 


PAYS : Maroc
NOM DU PROJET : Développement du secteur bancaire participatif au Maroc
SECTEUR : Secteur bancaire participatif
SERVICES DE CONSULTANTS
Mode de financement :  Mode de financement participatif – conforme à la Charia
N° de Financement : MAR1073

Bank Al-Maghrib (BAM) a  reçu un financement de la Banque Islamique de Développement (BID) afin de couvrir le cout du projet intitulé « Développement du secteur bancaire participatif au Maroc », et a l’intention d’utiliser une partie des fonds accordés pour financer des services de consultants pour les besoins du projet.  Pour plus d’informations, veuillez consulter l’avis général de passation de marchés pour ce projet, paru au niveau du site web  de la BID en date du 16 Mai 2024[footnoteRef:2]. [2:  “Development Of the Participatory Finance Sector In Morocco” daté du 16 mai 2024 (https://www.isdb.org/project-procurement/tenders)] 

La mission de conseil consiste en l’élaboration d'études approfondies en matière de finance participative, visant à enrichir et améliorer le cadre existant de l’industrie de la finance participative au Maroc, ainsi que renforcer davantage le développement de ce secteur.
Les services comprennent différentes études, ayant pour objectifs notamment d’identifier les carences et contraintes qui entravent le développement du marché participatif au Maroc, ainsi que d’apporter des solutions et propositions, ainsi que les mesures et actions à entreprendre pour le développement des produits et services de cette industrie pour différents segments de la clientèle.
Les Termes de Référence (TdR) détaillés de la mission sont joints au présent appel à manifestations d’intérêt en Annexe 1.
La mission du consultant ne devrait pas durer plus de 6 mois, à compter de décembre 2024 et mobiliser au moins un expert par prestation au cours de la période de la mission. 
BAM invite les bureaux/ cabinets de Consultants désignés ci-après (« Consultants ») éligibles à manifester leur intérêt en vue de fournir les services de la mission ci-dessus. Les bureaux/ cabinets Consultants intéressés doivent fournir des renseignements spécifiques démontrant qu’ils sont pleinement qualifiés pour réaliser les prestations et ce à travers la fourniture de documentation et référence de prestations similaires, la présentation d’expérience dans des conditions comparables, et la confirmation de la disponibilité de compétences adéquates et probantes parmi leur personnel, etc.).
[bookmark: _Hlk171450605]A cet effet, BAM procèdera à l’établissement d’une liste restreinte de consultants selon les critères suivants :
(a) Le consultant doit justifier d’une expérience minimale de 5 années dans la fourniture de services de conseil dans le domaine de la Banque et de la finance participative ainsi qu’une parfaite connaissance du cadre marocain.
(b) Le consultant doit disposer d’une expérience avérée dans des missions de conseil similaires réussis (au moins 2 études au cours des 5 dernières années 2018 à 2023), notamment en matière de :
 i. Réalisation de missions d’évaluations de marché et d'études de faisabilité dans le domaine bancaire et de la finance participative ;
ii. Examen, proposition d’orientations et/ou élaboration de stratégies couvrant les aspects liés à la finance participative notamment ceux relatifs aux domaines juridiques et réglementaires avec un plan de mise en œuvre ;
iii. Proposition de solutions efficientes et adaptées pour les banques participatives et . 
iv. Élaboration d'études de faisabilité globales / plans stratégiques réels de la banque participative.
N.B : Les qualifications et l’expérience des Personnels-clés ne devront pas faire partie des critères d’établissement de la liste restreinte Les Personnels-clés ne feront pas l’objet d’évaluation au stade de l’établissement de la liste retreinte.
Les Consultants intéressés sont invités à prendre connaissance des Clauses 1.23 et 1.24 des Directives sur l’acquisition des Services de Consultants dans le cadre des Projets financés par la Banque Islamique de Développement (les « Directives ») définissant les règles de la BID concernant les conflits d’intérêt.
Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres firmes afin de renforcer leurs qualifications en indiquant clairement le type d’association, c’est-à-dire un groupement de consultants, ou une intention de sous-traitance.  Dans le cas de groupement, tous les partenaires du groupement seront conjointement et solidairement responsables pour la totalité du contrat, en cas d’attribution.
La sélection se fera en conformité avec la méthode de sélection fondée sur les Qualifications des Consultants (QC)/liste internationale stipulée dans les Directives de la BID. 
Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations additionnelles à l'adresse mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux indiquées : 8h30 à 16h30 (heures locales du Maroc). 
Les manifestations d'intérêt sous forme écrite doivent être déposées (en personne ou par courrier, télécopie ou courriel) à l'adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 21 octobre 2024. 

BANK AL-MAGHRIB, MOROCCO (BAM)
Banking Supervision Directorate
Address: 57 CFC Tower, 24th Floor, Casa Anfa, Hay Hassani 
Tel: 212 5 22 47 80 32   / Fax: 212 5 22 22 69 16
Email: dsb@bkam.ma  
n.alaoui@bkam.ma




Annexe-1- 












Maroc : Bureau(x) de consultant (s en Finance Participative[footnoteRef:3] [3:  Nom donné à la finance islamique dans la réglementation marocaine.
] 



TERMES DE REFERENCE DE LA MISSION
I. 
Contexte
Le paysage bancaire marocain a été marqué en 2018 par le démarrage de l’activité de 5 banques participatives agréées et de 3 fenêtres participatives autorisées à réaliser les opérations du titre III de la loi 103.12 relative aux établissements de crédit et organismes assimilés. En 2019, Bank Al-Maghrib a délivré un agrément à la Caisse Centrale de Garantie (CCG) à l’effet d’exercer, à travers une fenêtre dédiée, notamment les activités de la garantie participative et du cofinancement.
Le socle légal marocain, les dispositifs réglementaire, comptable et prudentiel, ont été adaptés pour accompagner le démarrage de cette activité et promouvoir un environnement propice.
Outre les travaux relevant de son périmètre de compétence, Bank Al-Maghrib a accompagné les banques et fenêtres participatives dans les démarches de la labellisation par le Comité Charia de la Finance Participative relevant du Conseil Supérieur des Ouléma, de la documentation contractuelle des produits de financements, d’investissement et de garantie. Bank Al-Maghrib a également œuvré, avec les autres parties prenantes, à compléter les composantes de l’écosystème de la finance participative notamment sur le plan fiscal, des marchés de capitaux et des assurances.
Ces réalisations ont été facilitées par le soutien de la banque islamique de développement, qui a fait bénéficier Bank Al-Maghrib entre 2015 et 2020 d’une première mission d’assistance technique en vue de la complétude du cadre institutionnel, légal et réglementaire de la finance participative au Maroc.
[bookmark: _Hlk167961454] Depuis le démarrage de cette industrie, les indicateurs de cette activité ont progressé. A fin mars 2024 :
· Le secteur compte 216.434 comptes ouverts ;
· [bookmark: _Hlk123553986]L’encours des dépôts à vue collectés auprès de la clientèle s’élève à 9,2 milliards de dirhams et celui des dépôts d’investissement à 3,2 milliards de dirhams ; 
· L’encours des financements participatifs sous forme de Mourabaha totalise 29,2 milliards de dirhams dont 24.2 milliards de dirhams sur biens immeubles, 1.6 milliards de dirhams sur véhicules automobiles, 1.4 milliards de dirhams sur équipements et 2.0 milliards de dirham sur matières premières.
Au vu des évolutions du secteur, Bank Al-Maghrib souhaite engager des études visant à tracer la voie des nouvelles initiatives à mettre en place pour accompagner le secteur, accélérer son développement et à lever les contraintes auxquelles il est confronté.
    
II. Périmètre et tâches (composantes) de la mission :
Les prestations d’études attendues sont les suivantes :
1. Etudier les freins à la collecte de dépôts et recommander les mesures de développement pertinentes
La collecte des dépôts à vue constitue une pièce maitresse pour favoriser l’adossement actif-passif des banques et fenêtres participatives, optimiser leur refinancement et améliorer leur rentabilité, puisqu’il s’agit de ressources stables non rémunérées. 
L’étude doit s’attacher à identifier les freins et obstacles à la collecte de dépôts et les mesures pour y remédier.
Aussi, il est attendu du prestataire de recommander les mesures à même de diversifier les ressources et le refinancement des banques participatives. 
2. Proposer des solutions de gestion de la liquidité 
L’industrie de la finance participative fait face à une rareté d’actifs liquides et d’instruments de gestion de la liquidité, réduisant les marges de manœuvres en matière de gestion du risque de liquidité par les banques participatives, et affectant leur rentabilité.
L’étude devrait dresser un état des lieux sur le sujet et proposer des solutions innovantes en phase avec les avis prononcés par le Conseil Supérieur des Ouléma. 
3. La diversification de l’offre de produits de financement
La Mourabaha demeure le produit de financement « Phare » avec une part de marché conséquente. La commercialisation des autres produits peine à se développer.
Il est attendu du prestataire d’étudier les produits actuels et complémentaires à même de répondre aux attentes des catégories d’entreprises (TPE, PME et GE) et des ménages et les mesures à entreprendre pour favoriser leur développement sur le marché national.
4. L’éducation financière du public (Public Awarness);
Il est attendu du prestataire de conduire une évaluation du degré de sensibilisation et de connaissances du Public quant aux services et produits de la finance participative, à travers un échantillon représentatif. 
Sur cette base, le prestataire proposera un programme de communication et de sensibilisation et des supports y afférents, adaptés pour les clients cibles.
Le programme doit préciser le rôle des parties prenantes de l’écosystème, le coût et calendriers y afférents. 
III. Objectif et livrables de la mission

L'objectif de cette mission est de mener des études selon des méthodologies pertinentes à définir par le prestataire pour identifier les raisons sous-jacentes à des problématiques pointues auxquelles l’industrie de la finance participative est confrontée, à l’effet de définir les solutions les plus idoines dans le contexte national. La mission ne vise pas à fournir des informations générales de base sur ce secteur au Maroc.
Les livrables attendus en matière d’études sont les suivants :
· Etude sur l’Identification des freins et obstacles à la collecte de dépôts ;
· Etude sur les Moyens de diversification de l’offre de produits de financement ;
· Etude sur la Diversification des sources de refinancement ;
· Etude sur la concurrence entre banques et fenêtres participatives ;
· Etude sur le coût de la ressource, la concentration des sources de refinancement et la marge de profit nécessaire pour la pérennité de l’activité dans un environnement dual ;
· Etude sur la taille de marché optimale au regard du nombre d’opérateurs, et de l’impératif de pérennité du modèle ;
· Etude sur les moyens d’améliorer et piloter l’équilibre entre les ressources et les emplois des banques et fenêtres participatives au regard des risques spécifiques, de la rentabilité et viabilité économiques recherchées et compte tenu des avis du CSO ;
· Etude permettant d’Identifier les correspondances possibles entre les produits de la finance participative, et les besoins spécifiques des secteurs de l’économie et stratégies sectoriels/plans (par exemple Salam pour le financement de l’activité agricole – plan Maroc vert ; Mourabaha pour le financement de terrains agricoles pour le plan génération green ; Sukuk pour le financement d’infrastructure, Istisna’a pour le financement du plan d’accélération industriel). Le recensement préalable desdits plans et secteurs d’activité est un prérequis avant de proposer un Matching ;
· Etude permettant d’Identifier les correspondances possibles entre les produits et les catégories d’entreprises (TPE, PME et GE) ;
· Etude sur les autres produits de droit commun pouvant servir de réceptacle pour la structuration de produits que ce soit du côté actif ou passif (exemple des certificats d’investissement (S.A) du côté passif, louage d’ouvrage coté actif, etc.), et ne présentant pas de contraintes lourdes en cas de soumission au Conseil Supérieur des Ouléma ;
· Etude sur l’inclusion de l’aspect « durabilité -finance verte » dans les activités et produits de la finance participative tous segments confondus ;
·  sur le degré de sensibilisation et de connaissances du Public quant aux services et produits de la finance participative, à travers un échantillon représentatif, ainsi que les actions à adopter pour mener l’effort d’éducation financière et les programmes y afférents
IV. Conditions de réalisation et organisation de la mission 
1- Calendrier de la mission 
Le démarrage de la mission est prévu, au plus tard, pour la premier semaine de décembre 2024, pour une durée globale n’excédant pas 6 mois.  
Au cours de la mission, le consultant retenu devra rendre compte régulièrement[footnoteRef:4] au comité de pilotage, constitué de collaborateurs de BAM, des progrès réalisés, tout en précisant les éventuelles problématiques soulevées et en mettant à jour la feuille de route, le cas échéant, pour la période restante  [4:  La périodicité sera convenue ultérieurement.] 

2- Compétences requises, Composition & critères de qualification de l’équipe des Personnels clés  
L’équipe affectée par le candidat à la présente mission devra disposer d’une expertise probante:
· en matière de réglementation de l’activité bancaire participative ;
· en matière de finance participative  et d’une connaissance des meilleures pratiques internationales en la matière y compris dans les question de la liquidité et refinancement ;
· des spécificités du cadre relatif à la conformité à la Charia au Maroc ;
· en matière d’études de marché et d’administration d’enquêtes.l
· les membres de l’équipe doivent :
· être titulaires d’au moins une Licence en commerce / comptabilité / finance / économie/ finance participative / fiqh ou l'équivalent et avoir au moins 10 ans d'expérience professionnelle, dont au moins 5 ans dans le domaine de la finance participative et l’accompagnement de régulateur sur la finance participative ;
· posséder des certifications en matière de finance participative ;
· disposer de Solides compétences en travail d'équipe et en gestion de projets , ainsi que la capacité à collaborer et communiquer efficacement avec les équipes de  Bank Al-Maghrib.
· Enfin, la maîtrise des langues arabe et français par le candidat est une priorité / exigence
3- Association avec d’autres firmes :
Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres firmes afin de renforcer leurs qualifications en indiquant clairement le type d’association, c’est-à-dire un groupement de consultants, ou une intention de sous-traitance.  Dans le cas de groupement, tous les partenaires du groupement seront conjointement et solidairement responsables pour la totalité du contrat, en cas d’attribution.
4- Langue de travail : 
La langue de travail durant la mission ainsi que celle des livrables, sera le français et l’Arabe.
V. Critères d’établissement de la liste restreinte :
Conformément à l’appel à manifestation d’intérêt (AMI), les candidats (bureaux de consultants) intéressés devront fournir des informations sur les qualifications des Consultants, leur expérience et compétence établie dans le domaine de la mission. Les critères d’établissement de la liste restreinte sont détaillés dans l’AMI.
VI. Contenu de la Proposition technique qui sera soumise a l’étape de Demande de Propositions (DDP)
Seul le candidat (bureau de consultants) qui sera jugé le plus qualifié a l’issue de l’étape de l’établissement de la liste restreinte, sera sollicité par BAM pour présenter une Proposition technique et financière combinée.
Le candidat devra détailler l’approche qu’il entend adopter pour atteindre les objectifs de la mission. A cet effet, il devra présenter :
· une description détaillée de son expérience récemment acquise dans le cadre de missions de même nature, sa connaissance des spécificités marocaines en la matière ;
· les méthodologies proposées pour répondre à chacune des 4 thématiques à couvrir par la mission (Cf. section II);
· les CV (curriculum Vitae) et références détaillées de l’équipe clé affectée de manière effective et permanente à la mission ;
· le calendrier de réalisation de la mission. 


